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Les initiatives du PNUE 
 
Il y a, semble-t-il, un large consensus pour considérer que l’application du droit de 
l’environnement, qu’il s’agisse du droit international, du droit européen ou du droit national, 
est très problématique dans la plus grande partie du monde et que beaucoup de ses règles sont 
constamment violées sans que des sanctions adéquates soient mises en oeuvre pour y 
remédier. Pour faire face à cette situation, l’engagement de multiples acteurs est requis, parmi 
lesquels les législateurs nationaux, les administrations, les services d’inspection et de police. 
Mais  les juges nationaux ont aussi un rôle à jouer dans l’application de ce droit. Le rôle du 
pouvoir judiciaire a été considéré comme si crucial dans le domaine de l’environnement que 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement a jugé qu’il était approprié, avant le 
Sommet mondial sur le développement durable de 2002, de convier les plus hautes autorités 
judiciaires du monde entier à se réunir à Johannesbourg au courant du mois d’août 2002. Le 
but de ce symposium, où étaient présents de hauts magistrats de plus de 60 pays,  était de 
préparer un document à soumettre aux chefs d’État durant le sommet « Rio + 10 ». L’objectif 
a été atteint : il s’est concrétisé dans un document intitulé « Les principes de Johannesbourg 
relatifs au rôle du droit et au développement durable adoptés par le Colloque mondial des 
juges tenu à Johannesbourg (Afrique du Sud) du 18 au 20 août 2002 ». Dans ce document, les 
représentants du pouvoir judiciaire venus du monde entier ont déclaré qu’ils étaient 
fermement convaincus que le cadre juridique international et national élaboré depuis la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement, tenue à Stockholm en 1972, fournit une 
assise solide permettant de s’attaquer aux principales menaces pesant aujourd’hui sur 
l’environnement ; ils ont estimé  que ce cadre devrait être résolument renforcé par des efforts 
concertés et soutenus afin que les régimes juridiques soient appliqués et respectés et que leurs 
objectifs puissent ainsi être atteints. Ces représentants ont encore insisté sur le fait que la 
fragilité de l’environnement mondial suppose que le pouvoir judiciaire, comme gardien de 
l’état de droit, applique et exécute audacieusement et sans crainte les législations 
internationales et nationales qui, dans les domaines de l’environnement et du développement 
durable, ont été adoptées. Ils étaient conscients du fait qu’il importe de veiller, d’une part, à ce 
que le droit de l’environnement et la législation en matière de développement durable 
occupent une place de premier plan dans les programmes de formation, dans l’enseignement 
du droit et dans la formation à tous les niveaux et, d’autre part, à ce qu’en particulier les juges 
et tous ceux qui s’intéressent au processus juridictionnel leur portent un intérêt soutenu. Ils 
ont relevé que la faiblesse des connaissances et les carences en matière de compétences et 
d’informations pertinentes touchant le droit de l’environnement sont l’une des principales 
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causes des insuffisances constatées dans la mise en œuvre, l’application et le développement 
du droit de l’environnement. Ils ont invité le PNUE à élaborer un programme de travail 
concerté centré sur l’éducation, la formation et la diffusion d’informations, y compris 
l’organisation de colloques régionaux et sous-régionaux pour les magistrats. Ce programme, 
le « UNEP Judges Programme »1 a conduit à l’élaboration de matériel de formation, en ce 
compris un  « Judicial Handbook on Environmental Law » (dont une version française  - le 
« Manuel judiciaire de droit de l’environnement » - existe, mais uniquement sur l’internet)2, à 
l’organisation de réunions de planification dans plusieurs parties du monde, dont une tenue à 
la Cour de cassation de France en février 2005 pour les présidents des cours suprêmes des 
Etats francophones d’Afrique, et à l’organisation de multiples séminaires de formation 
régionaux ou nationaux dans presque tout les continents.  
 
 
Le Forum des juges de l'Union européenne pour l'environnement 
 
 
Le PNUE à aussi invité les juges à créer des forums régionaux, ce qui a été fait dans plusieurs 
régions du monde, dont l’Europe occidentale, avec la création du Forum de l’Union 
européenne pour l’environnement. Monsieur Guy Canivet, alors premier président de la Cour 
de cassation de France, fut le premier à en exercer la présidence, fonction que j’assume 
actuellement, tandis que Madame Françoise Nési en est actuellement le secrétaire général. Le 
Forum est constitué sous la forme d’une association internationale sans but lucratif selon le 
droit belge. Le Forum a pour objet, dans la perspective du développement durable, de 
favoriser la mise en œuvre et l’application du droit de l’environnement national, européen et 
international. Il vise plus particulièrement à partager les expériences en matière de formation 
dans le droit de l’environnement ; contribuer à une connaissance plus approfondie du droit de 
l’environnement ; partager les expériences en matière de jurisprudence dans le domaine de 
l’environnement ; contribuer à une meilleure mise en œuvre et à une meilleure application du 
droit de l’environnement international, européen et national. Le Forum comprend 
actuellement des membres dans tous les Etats membres de l’UE et des observateurs provenant 
d’Etats candidats à l’entrée dans l’Union. Il organise annuellement une conférence et participe 
à d’autres activités au niveau international et européen. Pour ce qui est du niveau 
international, la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public et 
l’accès à la justice en matière d’environnement, reçoit évidemment une attention particulière. 
Le Forum participe aussi bien aux réunions des parties à cette Convention (Almaty, Riga), 
qu’au groupe de travail sur l’accès à la justice et aux séminaires de formation que le 
secrétariat organise en collaboration avec l’OCSE pour les juges dans différents sous-régions 
(Kiev, Tirana). 
 
 
L’union européenne 
 
 
Pour les juges nationaux des pays membres de l’UE, l’Union européenne joue  un rôle capital 
dans l’application du droit international de l’environnement. L’UE est en effet partie à la 
plupart des traités multilateraux de l’environnement.  Ces traités lient non seulement  les 
institutions de l’ Union, mais aussi les Etats membres (art. 216, alinéa 2, du TFUE). Dès leur 
entrée en vigueur, ils sont partie intégrante de l’ordre juridique de l’Union européenne. Dans 
                                                 
1
 http://www.unep.org/law/Programme_work/Judges_programme/index.asp 
2
 http://www.unep.org/law/Publications_multimedia/index.asp 
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la hiérarchie des normes, ils priment les actes des institutions de l’UE. Depuis 1972, la Cour 
de Justice  s’est déclarée compétente pour vérifier si les actes des institutions sont conformes 
au droit international tandis que le droit dérivé doit autant que faire se peut être interprété 
conformément au droit international. Selon cette même jurisprudence, ces normes 
communautaires priment les normes nationales et cela, indépendamment du statut que le droit 
constitutionnel national réserve aux traités ou de la nature constitutionnelle, légale ou 
réglementaire des normes nationales en cause. En outre, ces traités peuvent avoir effet direct 
dans l’ordre juridique national. La CJUE l’a encore confirmé dans l’affaire du Syndicat 
professionnel coordination des pêcheurs de l'étang de Berre et de la région (15 juillet 2004) ; 
« Selon la jurisprudence constante de la Cour, une disposition d’un accord conclu par la 
Communauté avec des pays tiers doit être considérée comme étant d’application directe 
lorsque, eu égard à ses termes ainsi qu’à l’objet et à la nature de l’accord, elle comporte une 
obligation claire et précise qui n’est subordonnée, dans son exécution ou dans ses effets, à 
l’intervention d’aucun acte ultérieur (voir, notamment, arrêts Demirel, précité, point 14, et du 
8 mai 2003, Wählergruppe Gemeinsam, C-171/01, Rec. p. I-4301, point 54). » Et la CJUE de 
conclure : « Compte tenu de ce qui précède, il convient de répondre […] que tant l’article 6, 
paragraphe 3, du protocole [Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la 
pollution d'origine tellurique] que l’article 6, paragraphe 1, du protocole révisé, après son 
entrée en vigueur, ont un effet direct, de telle sorte que toute personne intéressée a le droit de 
se prévaloir desdites dispositions devant les juridictions nationales. » Cela implique 
évidemment que les juges nationaux doivent écarter l’application, voire prononcer 
l’annulation, des normes du droit national qui sont contraires à de telles dispositions. Le 
caractère de droit de l’UE des traités internationaux conclus par l’UE implique aussi que la 
CJEU soit compétente pour interpréter de telles conventions et que les juges nationaux 
puissent, et même doivent dans certains circonstances, adresser des questions préjudicielles en 
interprétation à cette Cour. Si les juges nationaux hésitent sur l’interprétation de dispositions 
de droit international de l’environnement, ils peuvent donc dans la plupart des cas demander 
l’aide de la CJUE. Par ailleurs, la Commission (art. 258 du TFUE) et les autres Etats membres 
(art. 259 du TFUE) peuvent lancer des actions en manquement contre les Etats membres qui 
ne respectent par les traités internationaux conclus par l’UE. Il semble que les juges nationaux 
viennent de découvrir cette possibilité. En effet, le Conseil d’Etat belge3, la Cour 
constitutionnelle belge et le Najvyšší súd Slovenskej republiky (Slovaquie)4 et  vient de poser 
dans plusieurs affaires des questions préjudicielles sur l’interprétation à donner aux articles 6 
et 9 de la Convention d’Aarhus. 
L’UE a aussi un rôle très important dans l’application du droit international de 
l’environnement d’un autre point de vue. Comme vous le savez, l’UE à pris l’habitude de 
mettre en œuvre des traités internationaux de l’environnement par le biais de directives, de 
règlements ou de décisions. En réalité, les traités et ces différentes normes en viennent à 
former un tout et l’on ne peut voir les uns sans les autres. Cela explique aussi pourquoi, par 
exemple, dans les affaires dans lesquelles le Conseil d’Etat belge vient d’adresser des 
                                                 
3
  Affaires jointes C-128/09 à C-131/09, C-134/09 et C-135/09, Antoine Boxus, Willy Roua, Guido Durlet e.a.,  
Paul Fastrez, Henriette Fastrez, Philippe Daras,  Association des Riverains et Habitants des Communes Proches 
de l’Aéroport B.S.C.A. (Brussels South Charleroi Airport) ASBL (A.R.A.Ch.), Bernard Page, Association des 
Riverains et Habitants des Communes Proches de l’Aéroport B.S.C.A. (Brussels South Charleroi Airport) ASBL 
(A.R.A.Ch.), Léon L’Hoir, Nadine Dartois  contre Région wallonne et affaires jointes C-177/09, C-178/09 et C-
179/09, Le Poumon vert de la Hulpe ASBL e.a., Action et défense de l’environnement de la Vallée de la Senne et 
de ses affluents ASBL (ADESA) e.a., Le Poumon vert de la Hulpe ASBL e.a., Les amis de la Forêt de Soignes 
ASBL contre Région wallonne. 
4
 Affaire C-240/09, Lesoochranárske zoskupenie VLK contre Ministerstvo životného prostredia Slovenskej 
republiky. 
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questions préjudicielles sur l’interprétation de la Convention d’Aarhus à la CJUE, il pose 
aussi des questions sur l’interprétation à donner aux dispositions de plusieurs  directives prises 
en exécution de la Convention d’Aarhus. 
 
Tous ces développements semblent indiquer que le droit international de l’environnement 
n’est plus à considérer comme quelque chose qui ne concernerait que les diplomates, les 
professeurs de droit international ou les juges internationaux. Le droit international de 
l’environnement est devenu un droit communautaire et national qui doit être appliqué par les 
juges nationaux au même titre que les textes qui émanent de leurs parlements et de leurs 
exécutifs nationaux. 
______________________________ 
 
